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PAR COURRIEL  
 
Montréal, le 16 janvier 2024
 

 
 
OBJET : Votre demande d’accès à l’information du 13 décembre 2023 
  N/Dossier No : DAI 456 

 

 
La présente a pour but de répondre à votre demande du 13 décembre dernier 
adressée à notre organisme en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) (la 
« Loi ») et ayant pour objet l’accès et l’obtention des renseignements suivants : 
 

« […] J'aimerais obtenir tout document produit par l'entreprise GBI dans le cadre 
de son contrat d'analyse de l'état des rampes d'accès aux stationnements 
souterrains sous le stade. 
 
J'aimerais aussi obtenir tout autre document ou communication créée depuis le 
1er juin 2023 et détenu par Parc olympique en lien avec l'état des stationnements 
souterrains (ou de leurs rampes d'accès) ». 

 
Nous portons d’abord à votre attention que le parc de stationnement du Parc 
olympique, construit en 1976, est l’un des plus grands stationnements intérieurs au 
Canada avec ses 4000 espaces disponibles. La valeur de cet actif, en dollars 
actualisés, se situe entre 400 et 500 millions de dollars. Dans le cadre de son mandat 
de gestion et d’opération de ses installations, le Parc olympique mandate des experts 
afin d’effectuer les vérifications et l’entretien continu du parc de stationnement. Les 
différents secteurs des stationnements sont également soumis à une analyse de 
vérification approfondie par un ingénieur tous les cinq ans, le tout conformément aux 
dispositions particulières applicables à l’entretien des parcs de stationnement du code 
de sécurité édicté en vertu de la Loi sur les bâtiments (LRQ c. B-1.1).  
 
Au cours des vingt dernières années, le Parc olympique a investi près de 50 millions 
de dollars afin d’effectuer plusieurs travaux d’entretien et de réfection requis dans les 
différents espaces du parc de stationnement. De plus, dans le cadre du programme 
décennal 2024-2034 de diminution du déficit de maintien d'actif du Parc olympique, 
plusieurs projets de réfection sont planifiés en conformité avec les recommandations 
et conclusions des vérifications effectuées. Pour de plus amples informations 
concernant le maintien, l’entretien et l’utilisation du parc de stationnement du Parc 
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olympique nous vous invitons à consulter le Rapport annuel du Parc olympique à 
l’adresse suivante :  Rapports annuels - Parc olympique : Parc olympique ainsi que 
la section Tourisme du Plan annuel de gestion des investissements publics en 
infrastructures (PAGI) à l’adresse suivante : Les infrastructures publiques du 
Québec - Secrétariat du Conseil du trésor (gouv.qc.ca)  
 
Après analyse de votre demande, le Parc olympique accepte partiellement de vous 
fournir les documents demandés en vous transmettant le Rapport d’expertise 
structurale du 20 avril 2023 – Condition de la charpente de l’Esplanade dans le 
secteur de l’axe 12, lequel a été caviardé afin de protéger les informations 
confidentielles et/ou renseignements liés au secret et aux stratégies commerciales 
appartenant à des tiers. Au soutien de notre décision, nous invoquons les articles 22 
à 24 de la Loi, qui prévoient ce qui suit:  
 

« 22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui 
appartient.  
 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou 
un renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant 
et dont la divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en 
vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer 
un avantage appréciable à une autre personne. 
 
23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un 
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou 
syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un 
tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 
 
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un 
tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une 
négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, 
de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon 
substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement.  

 
Prenez note que suivant la réception de ce rapport, le Parc olympique a octroyé un 
contrat pour effectuer les travaux de réfection nécessaires à la structure dans le 
secteur de l’axe 12 et des stationnements P1 à P4. Le contrat pour les travaux de 
construction a été octroyé le 12 décembre 2023 et les travaux débuteront en début 
d’année 2024. Les informations en lien avec ce contrat sont publiées sur le système 
électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SEAO) accessible en 
ligne à l’adresse suivante :  https://www.seao.ca/ .  

 
De plus, dans la période couverte par votre demande, le Parc olympique a mandaté 
la firme GBI afin de procéder aux expertises suivantes :  
 
- Expertise des murs de soutènement du stationnement P5 du Parc olympique; 
 
- Expertise des rampes reliant les stationnements P1 à P4 au Parc olympique;  
 
Ces deux mandats ont été confiés en conformité avec le contrat cadre d’analyse 
octroyé à la firme GBI et seront effectués au cours de l’hiver 2024.  
 

https://parcolympique.qc.ca/a-propos/medias/rapports-annuels/
https://www.tresor.gouv.qc.ca/infrastructures-publiques/les-infrastructures-publiques-du-quebec
https://www.tresor.gouv.qc.ca/infrastructures-publiques/les-infrastructures-publiques-du-quebec
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:23
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:23
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:24
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:24
https://www.seao.ca/
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Nous vous avisons que vous pouvez demander la révision de cette décision en vertu 
de l’article 135 de la Loi auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Veuillez agréer, , l’expression de nos sentiments les 
meilleurs. 
 
 
_______________________________________ 
Me Denis Privé 
Secrétaire général et Vice-président Affaires juridiques et corporatives 
Responsable de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels 
 
p.j.  
 

Laprise Marie
Tampon



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION

RÉVISION

a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu pour
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette
décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :

QUÉBEC MONTRÉAL

Édifice Lomer-Gouin Bureau 18.200
575 rue Saint-Amable 500, boul. René-Lévesque Ouest
Bureau 1.10 Montréal (Québec) H2Z 1w7
Québec (Québec) G1R 2G4

Tél : (418) 528-7741 Tél : (514) 873-4196
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de
même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme
public).

c) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135).

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC

a) Pouvoir

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence.

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision
finale ne pourra remédier.

b) Délais

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision
de la Commission par les parties.

c) Procédure

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec.

14 juin 2006
Mise à jour le 20 septembre 2006














































































